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Résumé


Pratique et basé sur l’expérience, ce guide opérationnel complet présente 60 fiches pour gérer et remporter vos appels d’offres privés ou publics :


[image: image] Rester en alerte et s’informer des appels d’offres en cours


[image: image] Organiser son lobbying en amont pour obtenir la préférence de l’acheteur


[image: image] Analyser efficacement un cahier des charges


[image: image] Rédiger avec impact sa solution


[image: image] Se distinguer lors des soutenances orales


[image: image] Organiser ses processus de réponse


[image: image] Appréhender les spécificités des appels d’offres publics


Les ressources en téléchargement contiennent plus de 50 documents complémentaires, modèles ou pratiques, utiles pour approfondir de nombreux sujets : la plupart des chapitres renvoient à ces documents.




LES FICHES OUTILS : DES GUIDES OPÉRATIONNELS COMPLETS


Les ouvrages de cette collection permettent de découvrir ou d’approfondir un sujet ou une fonction, la série FOCUS abordant des thèmes plus ciblés. Regroupées en modules, leurs fiches pratiques et largement outillées (conseils, cas pratiques, schémas, tableaux, illustrations…) vous seront rapidement indispensables !
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Préface


Dans le contexte économique actuel, les entreprises du secteur B to B ont pu observer depuis plusieurs années des retombées sur leur nombre d’affaires entrantes, constater un renforcement de la compétition commerciale et tarifaire, et observer un raccourcissement dans les délais de réponse aux appels d’offres. Trop souvent oublié au sein des grands groupes, l’art ou la manière d’organiser et de piloter stratégiquement l’activité de la réponse commerciale contribue pourtant de manière notable aux résultats commerciaux.


Faisant appel à différents domaines et champs d’expertise, une nouvelle discipline issue du monde anglo-saxon émerge en France : le proposal management. Cette nouvelle catégorie de business process management englobe l’ensemble des méthodes, processus et outils mis en place par les entreprises pour optimiser l’activité de réponse aux appels d’offres et aux consultations de marché.


L’introduction de cette démarche conduit les organisations à se restructurer et à opter pour la création d’une unité stratégique en capacité de piloter la réponse commerciale de bout en bout de son cycle de vie.


Convaincue par cette démarche innovante, j’ai initié la création d’une structure au sein de La Banque Postale à l’occasion de son lancement en 2006. Le management de l’activité proposition commerciale s’articule dès lors autour de quatre piliers fondamentaux :




	le développement de compétences dédiées et la mise en place de plan de formation et d’accompagnement RH ;


	le choix de méthodes adaptées en matière de reporting, de rédactions d’argumentaires de vente, de capture plan, de plans d’actions, de stratégie financière… ;


	la mise en place de processus appropriés : proposal centers, circuits de travaux collaboratifs, création d’instances dont le comité Go/No Go, observatoires de la concurrence, networking… ;


	le choix d’outils professionnels : CRM, plateformes de sourcing, progiciels de cotation d’offres, progiciels d’ingénierie documentaire, outils de PAO pour la gestion des visuels de réponses…





Parler de proposal management, c’est reconnaître le caractère stratégique de cette fonction au sein de l’entreprise et la nécessité de la faire vivre au quotidien, à travers les hommes, les outils et les processus.


Mal exercé, le proposal management est une activité qui comporte des risques. Par exemple en termes de business suite à la non-détection de marchés à forts enjeux ou encore de l’établissement de mauvais pricing. Les risques peuvent être également de nature juridique dans le cas de mauvais engagements pris en termes d’offres, de sous-traitance momentanée ou de co-branding. Enfin une sur-promesse commerciale peut nuire à l’image de l’entreprise.


Aujourd’hui à la tête de la business unit de La Banque Postale et présidente de l’Association française du proposal management, je suis plus que jamais convaincue des enjeux et de l’intérêt du développement de cette démarche.


Thierry Craye est un pionnier en la matière. La mise à jour de son ouvrage précurseur en France ne peut qu’être saluée et démontre bien une fois de plus tous les enjeux associés au développement du business. Vous y trouverez toutes les clés nécessaires à la compréhension et au diagnostic de cette activité complexe. Je ne peux également que vous encourager à capitaliser sur les best practices qui vous sont ici livrées.


À tous, bonne lecture !


Emmanuelle Faure


Présidente de l’Association française du proposal management et responsable du pôle appels d’offres et veille interne de La Banque Postale.










Introduction


QU’EST-CE QU’UN APPEL D’OFFRES ?


Derrière le terme « appel d’offres » se cachent plusieurs définitions possibles, selon la personne qui l’utilise. Un appel d’offres est une procédure lancée par une entreprise, que l’on nomme « commanditaire » ou « maître d’ouvrage », pour faire un choix parmi différents fournisseurs potentiels. L’objectif de la mise en concurrence de plusieurs entreprises consiste à obtenir les meilleures conditions d’achat possibles : meilleur tarif, garantie de qualité ou de délai et garanties contractuelles.


Les appels d’offres concernent aussi bien les commanditaires privés que publics. On constate trop souvent une restriction du terme « appels d’offres » aux simples consultations d’organismes publics.


La forme de l’appel d’offres connaît une diversité très importante : un appel d’offres complexe peut comprendre plusieurs centaines de pages, en format papier ou électronique. Les plus simples s’opèrent par une simple demande téléphonique ou un courriel.


TERMINOLOGIE ANGLOPHONE


Les termes les plus couramment rencontrés sont :




	RFP : request for proposal. Demande une proposition technique, et dans la plupart des cas un chiffrage financier ;


	RFQ : request for quotation. Demande un chiffrage financier, et dans la plupart des cas une proposition technique ;


	RFI : request for information. Demande des informations sur l’entreprise potentiellement fournisseur. Le fournisseur n’adresse pas une proposition technique, ni de prix. Cette étape est en général effectuée pour ne sélectionner que quelques entreprises, qui seront amenées à répondre à un RFP ou à un RFQ.





En pratique, il y a souvent un abus de langage : les termes « RFP » et « RFQ » recoupent la plupart du temps les mêmes demandes, à savoir une solution technique et un chiffrage.


La langue française regroupe généralement ces notions sous le simple terme d’« appel d’offres », ou encore « consultation ». Nous verrons que spécifiquement pour les procédures publiques, au terme « appel d’offres » sont associés différents adjectifs (ouvert, restreint, négocié, etc.), ou encore des termes plus spécialisés (concours, marché à bon de commandes, MAPA, etc.).


Il y a souvent amalgame entre les termes « appel d’offres » et « marché public ». L’appel d’offres est le processus de sélection d’une solution et d’une ou plusieurs entreprises. Le marché public désigne le contrat résultant de la solution sélectionnée.


Un glossaire en fin d’ouvrage apporte un éclairage complémentaire sur de nombreuses définitions et abréviations utilisées spécifiquement pour les marchés publics.


QUELQUES CONVENTIONS POUR CE LIVRE


Nous parlerons dans cet ouvrage d’« appels d’offres », ou indifféremment de « consultations », d’« appels à candidatures », ou encore d’« avis d’appel public à concurrence » (AAPC). L’anglais étant la langue commerciale internationale, vous avez peut-être entendu parler de « tender for bid », de « call for bid » ou de « call for tender ».


Les réponses sont appelées indifféremment « propositions », « réponses », « offres », « soumissions » (« bid » en anglais, comprenez-le bien comme un terme anglais, tout l’objet de cet ouvrage étant d’éviter le « bide » !).


Vous entendrez parfois le terme « propale », jargon de commerciaux basé sur la contraction de « proposition commerciale ».


À QUI S’ADRESSE CE LIVRE ?


Ce livre s’adresse à toute personne impliquée dans une réponse aux appels d’offres :




	commerciaux, vendeurs qui sont en première ligne face aux clients ;


	consultants ou chefs de petites ou moyennes entreprises qui sont en général impliqués dans les échanges d’avant-vente avec les clients ;


	ingénieurs technico-commerciaux ou tout acteur impliqué dans la conception et la rédaction technique voire commerciale des offres ;


	responsables hiérarchiques qui se soucient de mettre en place dans leurs équipes des méthodes pour répondre plus efficacement aux sollicitations de propositions ;


	acheteurs, qui pourront au travers des propos énoncés affûter leurs techniques d’achat ;


	étudiants qui se préparent aux fonctions de manager, de commercial ou d’acheteur.





POURQUOI CE LIVRE ?


Nous présentons les méthodes commerciales utilisées par des entreprises de tailles diverses, de la TPE au grand compte, et illustrons les propos d’exemples et cas pratiques concrets.


Nous apportons une « boite à outils » qui pourra s’adapter à chaque contexte d’entreprise et à chaque type d’offre spécifique.


Contrairement à beaucoup d’idées reçues, l’appel d’offres n’est pas un acte de consultation d’une entreprise uniquement publique. Nous abordons donc les consultations d’entreprises privées ou publiques, quelle que soit leur taille, souhaitant sélectionner un produit et/ou un service. La demande peut être tout simplement orale, ou formalisée avec plus ou moins de détails par voie écrite (courriel, cahier des charges volumineux).


Quelques idées reçues sont battues en brèche dans cet ouvrage, notamment :




	un appel d’offres retient nécessairement la solution la moins chère ;


	l’appel d’offres ne laisse que peu de latitude pour répondre.





Nous expliquons les degrés de latitude offerts, notamment avant la sortie de la consultation où une grande partie des jeux s’effectue.


Plus la vente est complexe, du fait de la solution proposée, du nombre d’interlocuteurs chez le client, ou encore en raison de longs cycles de décision, plus vous gagnez à professionnaliser votre mécanisme de réponse.


L’enjeu des appels d’offres publics touche la classe politique. Nous verrons que certains textes légaux favorisent depuis 2006 l’accès des TPE et PME aux marchés publics. Dès lors, de nouvelles opportunités s’ouvrent à un plus grand nombre d’entreprises. Ces nouvelles opportunités engendrent bien entendu une concurrence accrue, et une démarche professionnelle optimale est plus que jamais vitale pour remporter des appels d’offres.


Nous abordons ici des méthodes sur lesquelles la littérature française est très limitée et qui sont pourtant utilisées en tout ou partie par quelques sociétés « initiées ». Les meilleures parviennent à remporter huit appels d’offres sur dix.


DÉMARCHE ADOPTÉE DANS CE LIVRE


Le module 1 a pour vocation :




	de prendre conscience des enjeux des appels d’offres privés et publics ;


	de prendre conscience des limites des approches intuitives, basées uniquement sur le simple bon sens ;


	d’évoquer les nouvelles tendances : le contexte politique évolue et pourrait impacter les manières de répondre aux appels d’offres.





Le module 2 évoque les spécificités des marchés publics. Nous démontrons que la différence entre les marchés publics et les appels offres d’entreprises privées réside finalement surtout dans le formalisme administratif. Les best practices d’approche commerciale s’appliquent de la même manière aux marchés publics et aux appels offres privés.


Nous abordons ensuite des méthodes qui sont, à notre connaissance, presque inexistantes dans la littérature française. Elles sont pourtant utilisées en tout ou partie par quelques sociétés « initiées » qui voient par leur utilisation leurs efforts de prospection récompensées (jusqu’à quelques dizaines de pour cent de chiffre d’affaires complémentaires).


Le fil conducteur du livre devient alors chronologique :




	le module 3 est dédié aux stratégies et actions tactiques à mener avant la sortie de la demande officielle de l’acheteur ;


	le module 4 est consacré à l’analyse de l’appel d’offres et aux montages d’argumentaires ;


	le module 5 détermine la stratégie de réponse pour maximiser ses chances de succès.





Une analogie est possible entre ces trois modules et « l’art » de la guerre :




	le module 3 peut être comparé aux actions d’intelligence économique d’un État, aux actions diplomatiques d’alliances, aux plans de batailles et à la préparation des armes ;


	le module 4 aux combats à relative distance : les attaques aériennes, l’artillerie ;


	le module 5 au combat rapproché en face à face ;


	le module 6 évoque les actions à mener après la remise de l’offre écrite.





Il n’y aura évidemment pas de sang versé à l’issue de cet ouvrage, tout au plus des pertes financières et des larmes versées par les entreprises qui n’utilisent pas de telles démarches, car la probabilité de perdre le combat est infiniment plus grande pour ces dernières !


Nous suivrons les méthodes applicables avant, pendant et après les appels d’offres. Ces méthodes seront matérialisées par des outils (fiches de questions types, grilles pratiques, etc.).


Pour illustrer nos propos, nous prendrons régulièrement deux exemples :




	celui de la société Webtique, qui vend des sites web à des mairies, représentée par son commercial Franck Fouquère ;


	celui du consultant indépendant Pierre Consult, qui vend du conseil à des entreprises industrielles privées.













Module 1



CARACTÉRISTIQUES DES APPELS D’OFFRES


L’expérience montre que selon le praticien qui l’emploie, le terme d’« appel d’offres » peut recouvrir des notions très diverses. Ce module a donc pour objectif de définir clairement ce qu’est un appel d’offres et d’exposer les enjeux qu’il suppose pour les différentes parties prenantes, ainsi que les liens entre le proposal management et les activités complémentaires (marketing, prospection, etc.).
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1ENJEUX FINANCIERS POUR LES SOUMISSIONNAIRES



Toute entreprise commercialisant des produits ou des services se voit confrontée, à un moment ou à un autre, à la question de l’appel d’offres et de ses multiples enjeux. Commençons par nous pencher sur les enjeux financiers.


ENJEU DE CHIFFRE D’AFFAIRES


L’appel d’offres se traduit en premier lieu par une entrée de commandes potentielles. Certaines entreprises ne vendent en effet qu’en répondant à des appels d’offres. C’est le cas de toutes celles qui n’œuvrent qu’en rapport avec les administrations. À titre d’exemple, citons les fournisseurs d’équipements pour hôpitaux, les fournisseurs d’équipements et de systèmes pour les ministères (ministère de la Défense…), etc. Les entreprises autres que celles ne visant que les marchés publics sont quant à elles confrontées régulièrement à des appels d’offres émis par des organisations privées.


À quelques exceptions près, les appels d’offres sans mise en concurrence n’interviennent que dans les cas suivants :




	situation d’extrême urgence pouvant mettre en péril des vies ou des biens importants ;


	monopole de fait de fournisseurs : soit par l’absence de sociétés concurrentes (situation assez rare) soit parce qu’un client ne peut pas changer facilement de fournisseurs.





Cette dernière situation est, par exemple, assez fréquente pour la maintenance évolutive de logiciels réalisés « sur mesure ».


Répondre à une consultation impose de monopoliser pendant plusieurs mois une équipe qui peut compter jusqu’à plusieurs dizaines de personnes. C’est particulièrement le cas lorsque la prestation à proposer est complexe, par exemple lorsqu’elle concerne la fourniture de systèmes technologiques élaborés (informatique, électronique, télécommunication, biotechnologie, nucléaire…).


Ainsi, le gouvernement français, via l’Autorité de régulation des communications électroniques et des Postes (l’ARCEP), a lancé un appel d’offres portant sur l’attribution de licences d’Internet mobile, indispensables aux opérateurs télécoms pour fournir des services Internet mobiles. L’importance du marché était telle que, pour y répondre, certains opérateurs candidats ont constitué des équipes de plusieurs dizaines de personnes, s’appuyant elles-mêmes sur plusieurs centaines d’experts internes et externes.


ENJEU DE MARGES


Au-delà de permettre d’engranger du chiffre d’affaires, encore faut-il que les appels d’offres gagnés génèrent de la marge. Cela semble évident, et pourtant l’expérience montre que de nombreux projets gagnés ne sont pas rentables, notamment en raison d’un mauvais calcul du prix de revient.


Lorsque le projet est bénéficiaire, tout va bien… Mais il faut toutefois se poser la question de savoir si l’on a suffisamment valorisé les atouts techniques, et si l’on n’aurait pas finalement pu vendre le produit à un prix plus fort.


ENJEU DE LIMITATION DES COÛTS DES PROPOSITIONS COMMERCIALES


Sur de petites opérations, par exemple une commande de quelques milliers d’euros, le coût commercial de la réponse peut grever la marge bénéficiaire de l’offrant, parce qu’elle nécessite un à deux jours de travail en avant-vente : une demi-journée pour rencontrer le client potentiel, autant pour répondre à l’offre, plus une demi-journée encore pour négocier, etc.


Dans le contexte des « petites offres », l’enjeu consistera donc autant à diminuer les coûts de réalisation de l’offre qu’à employer des méthodes pour augmenter ses chances de gagner. Les PME sont elles aussi concernées, à condition de rester conscientes d’un autre enjeu financier, fondamental pour les entreprises vendeuses : les coûts commerciaux (salaires, charges directes et indirectes…) qui peuvent en effet représenter jusqu’à 20 % du chiffre d’affaires potentiel de l’opération, sans évoquer ce que représentent ces 20 % de coût par rapport à la marge bénéficiaire espérée.


Une démarche professionnelle optimale sera donc vitale pour gagner les appels d’offres, et les entreprises doivent s’y préparer, au moins pour des raisons défensives. Les entreprises les plus avant-gardistes ne se contentent pas d’une position défensive : elles utilisent des méthodes offensives qui s’avèrent efficaces pour gagner leurs appels d’offres.


Si l’on ne considère que les appels d’offres publics en France, le montant des commandes avoisine annuellement les 120 milliards d’euros ! Soit plus ou moins 10 % du PIB français…


Vous trouverez dans les compléments à télécharger deux cas pratiques supplémentaires illustrant :




	les enjeux de chiffre d’affaires ;


	les enjeux d’image.





[image: image] Doc1_Enjeux CA et image – cas pratiques
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Les enjeux financiers pour les entreprises « vendeuses » sont les suivants :


– optimiser le nombre d’appels d’offres gagnés ;


– optimiser le chiffre d’affaires ;


– optimiser les marges générées, notamment par une fiabilisation des coûts de revient et une argumentation valorisant la plus-value apportée ;


– réduire les coûts des réponses.
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Enjeux pour les acheteurs publics ou privés













2ENJEUX POUR LES ACHETEURS PUBLICS OU PRIVÉS



Les entreprises privées et publiques sont souvent opposées à propos des appels d’offres. Elles ont pourtant des préoccupations communes. Que peut leur apporter une optimisation de leurs appels d’offres ? Par ailleurs nos politiciens ont-ils intérêt à intervenir sur les règles liées aux appels d’offres ?


ENJEUX POUR LES ACHETEURS


Émettre des procédures d’achats – ou des « consultations », pour utiliser le jargon commercial – offre pour une entreprise ou une collectivité acheteuse un avantage évident : il s’agit de faire jouer la concurrence pour obtenir les meilleures conditions. Pour autant, la démarche n’est pas sans écueils, notamment en termes financiers. Le premier écueil consiste à ne considérer que la dernière ligne de la réponse : le tarif… Or, faire le meilleur choix ne signifie pas nécessairement opter pour le moins cher !


Nombre de commerciaux pensent que les acheteurs sont uniquement « obsédés » par la baisse des coûts. C’est, bien entendu, une de leurs attentes. Mais encore faut-il la moduler en fonction du type d’achat. Lorsqu’une entreprise achète des biens ou services standard avec peu de valeur de différenciation (cartons d’archives, stylos, services d’entretien…), il est vrai que ses acheteurs ne se concentrent que sur les prix. Ils peuvent aussi estimer, à tort ou à raison, que le service de ménage offert par la société A sera sensiblement le même que celui de la société B et que l’enjeu de cet achat pour l’entreprise est insignifiant.


Dès lors que l’enjeu est faible, les acheteurs se focalisent en effet principalement sur le prix. Mais prenons un contre-exemple : celui d’une entreprise qui fournit des joints réalisés dans des matériaux spécifiques pour les moteurs de fusée. Le coût de ces joints ne pèse rien dans le prix total des moteurs. Pourtant, l’entreprise acheteuse, par le biais de ses techniciens ou de ses acheteurs suivant l’organisation, portera un regard attentif sur la qualité des joints proposés, car ils constituent des pièces critiques pour le bon fonctionnement du moteur. La négociation de leur prix sera donc relayée au second plan.


De la même manière, on peut constater que le prix des vannes d’un pipe-line pétrolier est très élevé au regard du coût de revient de ces éléments. L’entreprise acheteuse ne peut pas se permettre une fuite sur l’une de ces vannes et l’enjeu portera donc, dans ce contexte, davantage sur la qualité des fournitures que sur leur prix.


Cela dit, acheteurs et vendeurs partagent un objectif d’importance : réduire au maximum le coût de consultation. C’est pourquoi certains acheteurs auront tendance à effectuer des « copier-coller » de consultations déjà effectuées, ou bien auront recours à des ventes aux enchères inversées ([image: image] fiche 4).


DES ENJEUX POLITIQUES ?


D’une certaine manière, les appels d’offres touchent la classe politique. Le code des marchés publics favorise en effet depuis 2006 l’accès des TPE et PME aux marchés publics. Pourquoi une telle faveur ? Tout simplement parce que la création d’emplois est plus forte dans les TPE et PME que dans les grandes entreprises.


La volonté de favoriser l’accès des PME aux appels d’offres publics n’est pas une idée complètement nouvelle. Les États-Unis ont mis en place bien avant la France une loi-cadre, le « Small Business Act », qui réserve 23 % des appels d’offres publics et 40 % des contrats de sous-traitance aux petites entreprises. Votée le 30 juillet 1953 par le Congrès, le Small Business Act est le texte fondateur de la politique américaine d’aide en faveur des PME. Cette loi-cadre, modifiée à de nombreuses reprises, a affirmé la nécessité d’orienter l’action des pouvoirs publics en priorité vers la petite entreprise, conçue comme l’élément le plus dynamique de l’économie. La section 202 de cette loi stipule que « le gouvernement doit aider, conseiller et protéger dans toute la mesure du possible les intérêts de la petite entreprise, afin de préserver l’esprit de libre concurrence, d’assurer qu’une proportion équitable des marchés publics soit passée avec de petites entreprises, et de maintenir en la renforçant l’économie de la Nation dans son ensemble ».


Le Small Business Act à la française (ou devrait-on dire à l’européenne) pose une difficulté majeure : comme l’a rappelé le Conseil d’État en août 2006, il est impossible de faire de la « discrimination positive » en faveur des petites entreprises. Le droit européen l’interdit clairement, en raison du principe de l’égalité de traitement inscrit dans le Traité de Rome. C’est pourquoi, parallèlement à l’instauration d’un nouveau code des marchés publics, les gouvernements successifs ont entamé depuis 2006 des campagnes de lobbying auprès de la Commission européenne. Par exemple, en septembre 2006, la ministre déléguée au commerce extérieur, Christine Lagarde, a envoyé à Bruxelles un mémorandum demandant à la Commission de négocier, dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce, une dérogation similaire à celle accordée aux États-Unis pour soutenir les PME.


Une loi-cadre de cette nature ne semble pas envisageable en France à court terme, pour des questions de réglementation européenne et du fait des freins de l’Organisation mondiale du commerce. Il faut bien reconnaître aussi que depuis cet épisode, ce sujet n’est plus très à la mode. La crise de financière de 2007 a-t-elle hiérarchisé différemment les priorités politiques ? Est-ce un sujet jugé délicat voire dangereux à aborder dans une carrière politique ? Il convient de suivre l’actualité qui, sait-on jamais, évoluera sur la question de ce « Small Business Act ».
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	Pour les acheteurs, les enjeux consistent à optimiser leur budget et les garanties de qualité.


	Les enjeux politiques sont, pour les gouvernements, la création d’emplois. Les règles d’attribution des marchés publics évoluent régulièrement pour favoriser les TPE et PME, ces dernières créant plus d’emplois que leurs « grandes sœurs ».


	À l’international, les règles des appels d’offres publics représentent l’un des enjeux politiques des négociations entre grandes puissances.
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Différences majeures entre appels d’offres
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Les enchères inversées













3DIFFÉRENCES MAJEURES ENTRE APPELS D’OFFRES



Deux questions sont souvent posées : peut-on parler d’un même combat commercial pour les appels d’offres publics et privés ? Les appels d’offres peuvent-ils être gagnés par des TPE et PME ? Voici quelques pistes d’analyse.


PUBLIC ET PRIVÉ, MÊME COMBAT ?


On entend fréquemment dire que « les appels d’offres publics n’ont rien à voir avec les appels d’offres d’entreprises privées ». Il y a du vrai et du faux dans ces propos. En effet, il faut considérer les choses sous deux angles : les approches administratives et les approches technico-commerciales.


Sous l’angle administratif, il est vrai que le formalisme des appels d’offres publics peut dérouter la plupart des personnes… Une préparation préalable, par la consultation de livres de vulgarisation ou une formation, seront très utiles. Cela représentera un gain de temps pour la suite et des erreurs pourront également être évitées.


Quant à l’approche commerciale des appels d’offres publics et privés, les différences ne sont pas cruciales. Il existe en effet trois leviers fondamentaux qui sont uniquement de la responsabilité de l’entreprise fournisseur :




	ce qui sera entrepris avec l’entreprise acheteuse avant la sortie du cahier des charges. Il est possible de rencontrer les donneurs d’ordre publics lors de cette phase. Donc appels d’offres publics et privés : même combat !


	comment sera conçue la proposition technique et commerciale. Disposer d’une bonne offre technique à un prix raisonnable n’est généralement pas suffisant pour être le mieux placé. Ceci est vrai pour les appels d’offres privés comme publics. Les techniques permettant de valoriser les réponses seront utiles quelle que soit la nature de l’acheteur. Donc appels d’offres publics et privés : même combat !


	les actions que le fournisseur mettra en œuvre à l’issue de sa remise de proposition. Il est possible dans certaines procédures publiques de défendre son offre, souvent oralement. Pour les appels d’offres privés, cette possibilité que l’on appelle « l’oral » est la règle la plus fréquente. Il arrive aussi que certaines procédures publiques et certains appels d’offres privés ne permettent pas de défendre son offre. Donc là encore, appels d’offres publics et privés : même combat !





UNE ACCESSIBILITÉ POUR LES TPE ET PME ?


Les appels d’offres sont beaucoup plus accessibles aux TPE et PME qu’on ne le croit généralement. On entend souvent les dirigeants de TPE dire que leur entreprise n’a pas la taille suffisante pour y répondre. Or la taille d’une entreprise fournisseur est rarement un critère majeur d’achat tant qu’elle démontre sa capacité à réaliser le produit pour un prix raisonnable (pas forcément le moins cher), et surtout à faire mieux que ses concurrents.


Concernant les marchés publics, on entend également dire que les administrations ne donnent pas leur chance aux TPE-PME. La mise en place de mesures favorables est pourtant très concrète en France depuis le nouveau code des marchés publics de 2006. En premier lieu, le manque de références n’est plus une cause de rejet par l’administration : c’est une bonne nouvelle pour les entreprises récemment créées. Une deuxième mesure concerne le respect des allotissements en cas de marché à multiples entrées. En d’autres termes, les marchés doivent être le plus possible « découpés » en lots distincts, afin de permettre des commandes plus petites et donc plus accessibles aux petites entreprises. À, défaut l’acheteur devra justifier pourquoi l’allotissement n’est pas une bonne solution à ses yeux.


En conclusion, le contexte politico-légal n’est pas un frein pour les TPE-PME, il leur serait même plutôt favorable. La question fondamentale est alors : comment ces entreprises peuvent-elles gagner davantage d’appels d’offres ?


Il est conseillé aux TPE et PME de postuler en priorité sur des « petits » marchés, pour lesquels leur crédibilité sera plus facile à démontrer. Il existe une catégorie de marchés publics correspondant très bien à ce critère : les fameux « MAPA » (marchés à procédures adaptées). Au-dessous des seuils de 135 000 € HT pour l’État et 209 000 € HT pour les collectivités locales, les marchés de travaux peuvent être passés selon une « procédure adaptée » (article 26 du code des marchés publics). Les marchés à procédure adaptée se distinguent aussi par l’allègement des pièces à fournir.


Il est également possible aux TPE-PME de s’associer avec des entreprises plus grandes pour « attaquer » des marchés plus ambitieux.
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	L’approche commerciale (qui n’inclut pas la rédaction de la partie administrative) est relativement identique qu’il s’agisse d’appels d’offres publics ou privés.


	
Les appels d’offres peuvent être gagnés par des TPE et PME, à condition d’appliquer encore plus scrupuleusement les bonnes pratiques du proposal management.
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Les enchères inversées


[image: image] fiche 8


Particularités des marchés publics
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Procédures et seuils













4LES ENCHÈRES INVERSÉES



Dans le cadre de l’évolution des appels d’offres, on voit se développer un mode d’achat de plus en plus courant : les enchères inversées dynamiques, dont il est utile de bien connaître le fonctionnement.


HISTORIQUE


Les achats aux enchères inversées sont nés en 1996 aux États-Unis, dans les « laboratoires » de la société Freemarkets. Initialement, il s’agissait d’enrichir le système des appels d’offres en donnant aux vendeurs la possibilité de confronter leurs réponses. Puis s’est greffée l’idée de les confronter en temps réel, via un site web, les fournisseurs se connectant sur le réseau pour faire connaître « en direct » leur meilleure offre, sur une période assez longue (deux à trois heures). Les achats aux enchères étaient nés. Leur pratique s’est répandue sur les places de marchés.


LE PRINCIPE


Le principe des enchères inversées est le suivant : les entreprises acheteuses proposent un volume de commandes de produits ou de services et chaque soumissionnaire propose à son tour un prix, suivi d’enchères à la baisse. Ceci se fait soit en présence des protagonistes, soit par téléphone, par télécopie, voire sur Internet.


Il convient de reconnaître que ce type de pratique – bien qu’en augmentation –, se produit en général sur des offres banalisées (de consommables, par exemple) ou pour répondre à des besoins basiques, pour lesquels l’enjeu reste le prix, bien avant toute considération de qualité.


LES MODALITÉS


Dans le contexte des enchères inversées, les entreprises pouvant soumettre leurs offres ont été en général pré-qualifiées. Elles ont déjà répondu à un appel à candidature préalable. Dès lors, il importe pour ces entreprises d’utiliser toutes les techniques possibles pour parvenir à cette liste d’éligibles, appelée souvent short list dans le jargon commercial.




[image: image] Exemple


Un prestataire français, Synerdeal, a donné des éléments précis sur une enchère menée pour un géant de l’aéronautique européen. L’industriel leur a confié un appel d’offres de 400 millions d’euros, répartis sur 22 lots. Synerdeal a identifié les fournisseurs, leur a soumis un cahier des charges lot par lot, et les a invités à une séance d’enchères en ligne.


Une quarantaine de fournisseurs ont été sélectionnés, répartis sur 18 fuseaux horaires.


À l’instant t, les enchères ont commencé. Chacun derrière son terminal, les représentants des fournisseurs voyaient les enchères des concurrents symbolisées par un point sur l’écran. À l’arrivée, le mandataire de Synerdeal a économisé 16 %, soit plus de 60 millions d’euros.


Source : http://ebusiness.info/
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Les enchères inversées sont un mode d’achat qui se développe, mais il faut toutefois reconnaître que cette tendance ne concerne en nombre que très peu d’appels d’offres, en particulier ceux pour lesquels l’enjeu est principalement lié au prix.
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Enjeux pour les acheteurs publics ou privés


[image: image] fiche 3


Différences majeures entre appels d’offres













5PROPOSAL MANAGEMENT ET MARKETING



Les réponses aux appels d’offres s’appuient fréquemment sur ce que l’on appelle le « proposal management » ainsi que sur le marketing. Il s’agit de bien comprendre ce que recouvrent chacune de ces activités.



LE PROPOSAL MANAGEMENT



Le terme de « proposal management » est assez peu connu des entreprises françaises. La première définition simplifiée que l’on peut en donner est la suivante : il s’agit d’une science consistant à optimiser les réponses aux appels d’offres.


Une autre définition plus globale en est donnée par l’APMP (Association américaine du Proposal Management) : « Advance the arts, sciences, and technology of new business acquisition. » (« Faire progresser les sciences, les arts et les technologies, pour le développement des affaires. »)


Nous voyons que la définition de ce terme est plus large que la simple réalisation de propositions commerciales.


Le proposal management est parfois rattaché aux équipes commerciales, parfois au service marketing, ou encore aux équipes technico-commerciales (avant-vente). Certaines entreprises, en considérant son importance, ont constitué une unité indépendante pour s’en charger.
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MODÉLISATION DES PROCESSUS COMMERCIAUX
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